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Le patronat français des travaux publics et les réseaux ferroviaires dans l’empire français : l’exemple du Chemin de fer du Yunnan (1898-1913)

Rang Ri Park-Barjot, docteure de l’Université de Paris 4-Sorbonne

L’histoire des chemins de fer français en outre-mer demeure encore assez mal connue
, malgré de réelles avancées historiographiques, notamment en Afrique noire
. Dès l’origine, le monde du rail constitua un milieu particulier, à l’écart des traditions ferroviaires métropolitaines et des processus d’innovation qui y jouaient à plein
. Un numéro spécial de la Revue d’histoire des chemins de fer en a mis en lumière quelques-uns des caractères particuliers
. Il s’agissait d’affaires risquées, à la rentabilité difficilement prévisible, réalisées grâce à la collaboration complexe des initiatives publiques métropolitaines et coloniales et des stratégies propres des milieux industriels et bancaires français. Ces alliances se développèrent beaucoup entre 1870 et 1914 ; elles avaient pour principaux champs d’action l’Afrique noire, l’Afrique du Nord, en particulier l’Algérie
 et la Tunisie
, et, pour ce qui nous concerne ici,  l’Indochine
.

À la fin du xixe siècle, la France s’était constituée en Chine du Sud et en Indochine une zone d’influence privilégiée. Son intérêt se porta en particulier sur la vallée du Fleuve Rouge, laquelle offre une voie d’accès privilégiée à la Chine du Sud. Le chemin de fer de l’Indochine et du Yunnan visait notamment à permettre cette pénétration ; à ce titre, il constituait une chance formidable pour l’implantation française en Extrême-Orient. Il s’agissait cependant d’un chantier immense, techniquement difficile et financièrement osé. Il supposait une aide publique importante en vue d’assurer son exploitation, mais aussi le recours à des entrepreneurs compétents et expérimentés. Telle fut la raison de l’appel à des firmes aussi expérimentées que la Régie générale de chemins de fer, qui avait déjà construit de nombreux réseaux en Italie et aux Pays-Bas, en Serbie et dans l’empire ottoman, ainsi qu’à la Société de construction des Batignolles, active quant à elle en Italie et en Espagne, en Russie et en Roumanie, en Algérie et en Tunisie, au Sénégal et en Argentine
. À elles deux, les deux sociétés réunissaient des compétences techniques et financières exceptionnelles. Avec le Chemin de fer de l’Indochine et du Yunnan, elles tirèrent avantage d’une convergence de facteurs favorables. Elles purent ainsi créer la Compagnie française des chemins de fer de l’Indo-Chine et du Yunnan. Mais la réalisation malaisée de la première section du réseau, correspondant à la partie chinoise, faisait s’interroger sur la rentabilité réelle du réseau ainsi mis en place.

1. Une convergence de facteurs favorables

En Chine, si la Régie générale des chemins de fer et de travaux publics et la Société de construction des Batignolles avaient été chargées de construire la ligne de Lao Kay à Yunnan Sen, elles le devaient à l’action continue de la diplomatie et des milieux d’affaires français. En effet, la Chine apparaissait alors comme un débouché à ouvrir à l’industrie et au commerce européens.

A. La Chine : un monde qui s’ouvre à la modernité 

Depuis la fin du xviiie siècle, les Occidentaux cherchent à pénétrer en Chine
 ; à partir des années 1860, et plus encore des années 1890, elle devint l’enjeu des rivalités impérialistes : à cet égard, la défaite chinoise contre le Japon en 1894-95 marqua une date décisive. Alors que, dans la période précédente, les étrangers s’intéressaient surtout à la Chine méridionale et centrale, ils se tournèrent désormais aussi vers la Chine du Nord. Ainsi s’esquissait un partage de la Chine en zones d’influence. Les Russes visaient la Manchourie, l’Allemagne, le Chantoung, l’Angleterre, la région du bas Yang Tse Kiang, la France, le Yunnan. À partir de 1905 s’y ajouta l’impérialisme japonais, tandis que les États-Unis, qui détenaient, eux aussi, d’importants intérêts en Chine, préconisaient, sans être suivis, l’égalité des droits, la porte ouverte. 

En même temps, les investissements étrangers se développaient rapidement en Chine
 : de 1895 à 1914, se produisit une phase de forte hausse. Les capitaux étrangers créèrent des chemins de fer, des mines, des industries et surtout de grandes banques spécialisées, la plupart étaient fixées à Shanghai, comme la Hong Kong & Shanghai Banking Corporation et la Banque de l’Indochine. Cette dernière fut loin d’être la seule institution financière française à prendre part aux emprunts chinois. Ces banques n’étaient pas indifférentes à la construction des chemins de fer. Le chemin de fer du Yunnan en constituait la preuve tangible : la Banque de l’Indochine en fit l’une de ses plus importantes affaires entre 1901 et 1910
. 

Avec la construction des voies ferrées, la Chine offrait d’importants marchés de travaux aux entreprises françaises ; elles s’y intéressèrent d’autant plus qu’elles travaillaient déjà en Indochine. Quelques grandes entreprises s’y développèrent d’abord prudemment, à l’instar d’Eiffel
 ; puis, à partir de 1898, le gouverneur général Paul Doumer donna une impulsion formidable à l’équipement de la Fédération Indochinoise, en lui assurant d’importantes ressources financières propres : les « trois bêtes de somme de l’Indochine », à savoir les monopoles du sel et de l’alcool ainsi que la régie de l’opium. L’importance des moyens financiers ainsi obtenus permit le lancement du « Plan Doumer » : il comportait quatre volets : creusement de canaux en Cochinchine, pour le dragage, l’irrigation et la navigation ; équipement du port de Saigon ; réalisation de travaux d’urbanisme à Hanoi ; surtout construction de voies de chemin de fer : lignes du Yunnan et Transindochinois. Ses successeurs poursuivirent son œuvre : entre 1896 et 1914, le montant des capitaux investis par les pouvoirs publics s’éleva à 500 millions de francs selon l’historien américain H. Callis
.

En Chine plus encore, les entrepreneurs français réalisèrent d'énormes chantiers. En 1899, un groupe franco-belge, auquel participait la Société de construction des Batignolles (Scb), arracha la concession du chemin de fer Pékin-Hankéou. La Scb fut chargée d’en construire tous les ponts métalliques. D’une longueur de 1 221 km, le réseau supposait une dépense de 188,8 millions de francs-or, soit l’une des plus grosses affaires jamais traitées par ces mêmes entrepreneurs français. Mais l’expérience de Suez et de Panama avait servi : un emprunt garanti par le gouvernement chinois et lancé à Paris et Bruxelles en assura le financement, permettant l’ouverture de la ligne dès 1905. À cette date, s’ouvrit un autre très gros chantier, celui du chemin de fer du Chan-Si, long de 243 km. Menés par la maison française Vanni et Basso dans une région très montagneuse et au prix de nombreux ouvrages d’art, les travaux s’achevèrent dès 1907. La dernière réalisation majeure fut le chemin de fer du Yunnan, œuvre commune de la Régie générale des chemins de fer et de travaux publics (Rgcf) et de la Société de construction des Batignolles.

B. La Société de construction des Batignolles : un grand constructeur de lignes et de matériels ferroviaires

Fondée par Ernest Goüin, en 1846, la Scb s’était engagée dès l’origine dans la construction de matériel ferroviaire pour le compte des grandes compagnies françaises
. Sous l’impulsion de cet homme d’affaires d’envergure doublé d’un ingénieur de premier ordre, la société, alors sous le régime de la commandite par actions, surmonta la grave crise économique des années 1847-1848 en se diversifiant vers la construction des ponts et des navires. Recrutant les meilleurs ingénieurs, à l’instar d’Alexandre Lavalley, Goüin opéra, à partir de 1857, une spectaculaire percée internationale dans l’Empire austro-hongrois, en Italie et en Espagne ainsi qu’en Russie
. Grâce à sa capacité d’autofinancement élevée, la société Ernest Goüin et Cie se transforma dès 1872 en société anonyme par actions sans que pour autant la famille fondatrice en perdît le contrôle. La Scb fondait alors, de plus en plus, son développement sur l’exportation tout en se réorientant vers les travaux publics. Elle demeurait cependant une firme diversifiée : toujours présente dans le secteur des locomotives, elle avait dû se retirer des constructions navales, mais s’était en revanche imposée dans la fabrication d’armements. Tout en maintenant son avance technologique en matière de construction d’ouvrages d’art, elle misait désormais de plus en plus sur la construction des chemins de fer : ainsi les lignes de Pitesti à Craïova en Roumanie, puis de Dakar à Saint-Louis et de Bône-Guelma en Algérie et Tunisie. 

Jules Goüin, successeur d’Ernest en 1885, sut obtenir d’importants succès à l’international, tout en formant très tôt aux affaires son second fils, Gaston. Compte tenu de débouchés métropolitains de plus en plus étroits et incertains, la Scb devait innover, mais aussi accepter d’aller toujours plus loin conquérir de nouveaux marchés. Elle devenait en effet une firme de plus en plus mondiale, misant toujours davantage sur les travaux publics. Dans l’empire colonial, elle s’intéressa surtout à la Tunisie et à l’Algérie ; mais elle oeuvra aussi en Egypte, en Bulgarie, en Argentine et au Chili, où elle réalisa notamment l’énorme chantier de l’assainissement de la ville de Santiago.

Cette stratégie d’exportation revêtait souvent la forme de la concession de travaux publics. En ce domaine, la Scb s’intéressa aux aménagements hydrauliques et aux ports (Tunis, puis Pernambouc au Brésil). Néanmoins, la plupart de ces concessions concernaient la réalisation et l’exploitation de lignes ferroviaires. Dans l’Empire ottoman notamment, elle prit une part décisive à la constitution de la Compagnie du chemin de fer Beyrouth-Damas. De même, en Grèce, la Société des chemins de fer helléniques réalisa, toujours en concession et durant les quinze premières années du xxe siècle, la liaison Le Pirée-Thessalonique, tout en visant la jonction des chemins de fer grecs et turcs.

C. Un heureux précédent : la Compagnie du Bône-Guelma

Ce savoir-faire de la Scb dans le domaine de la gestion déléguée devait beaucoup à l’expérience des Chemins de fer de Bône-Guelma
. Ce type de chemins de fer coloniaux apparaissait d’une façon générale comme des affaires risquées à la rentabilité difficilement prévisible. En Afrique, en particulier ils étaient financés par des subventions métropolitaines. Toutefois, la Scb échappait à ce schéma : en effet, le Dakar-Saint-Louis fut construit sur capitaux privés ; le Bône-Guelma naquit de même d’une initiative conjointe de la Scb et de la Banque de Paris et des Pays-Bas. Fondée en mars 1875, la Compagnie offrit d’importants chantiers à la Scb, mais au prix de l’exécution d’un cahier des charges rigoureux et d’un contrôle exercée avec efficacité par l’ingénieur en chef de la Compagnie, Jean-Baptiste Krantz. Devant la montée en puissance de cette dernière, il fallut faire appel au marché financier, tandis que la Scb et Ernest Goüin se dessaisissaient d’une partie de son portefeuille d’actions au profit de Paribas. Si l’émission des obligations s’avéra une opération laborieuse, la Compagnie poursuivit la mise en place de son réseau. Jusqu’en 1886, d’ailleurs, l’équilibre financier demeura étroitement dépendant de la garantie de l’Etat apportée à la rémunération des actions et obligations. Cependant, à la veille de la Première Guerre mondiale, la Compagnie apparaissait très prospère. En effet, au prix de travaux menés à un rythme soutenu, le réseau était devenu de plus en plus tunisien. Il connaissait d’ailleurs une activité en expansion mue par l’essor du trafic marchandises, mais aussi voyageurs. En définitive, comme le Sfax-Gafsa, le Bône-Guelma constitua, malgré les dépenses considérables consenties à ses débuts au titre de la garantie d’intérêt, mais pour l’essentiel à cause du réseau algérien, un élément décisif pour la mise en valeur du potentiel minier de la Tunisie ainsi que pour l’insertion plutôt réussie de ce pays dans l’économie mondiale.

2. La Compagnie française des chemins de fer de l’Indochine et du Yunnan : sa constitution

Joignant Lao Kay à Yunnan-Fou, soit 465 kilomètres, le réseau de la Compagnie française des chemins de fer de l’Indochine et du Yunnan fut réalisé par un consortium d’entreprises françaises emmenées par la Régie générale des chemins de fer et la Scb. La création de cette ligne devait beaucoup aux circonstances locales, mais aussi aux initiatives conjointes des deux sociétés. 

A. Aux origines immédiates, un environnement propice 

Un environnement propice favorisait en effet la mise en place des acteurs institutionnels
 ; il tenait à un contexte favorable, aux compétences spécifiques du partenaire choisi par la Scb ainsi qu’à la mobilisation des milieux d’affaires et de la technostructure des ingénieurs.

La partie orientale de la péninsule indochinoise ouvrait un vaste champ à l’expansion économique
. Le Tonkin, en particulier, tenait sa valeur propre de la fertilité de son sol, de ses richesses minières, de l’activité industrieuse de ses habitants
. Il fournissait à la France une base d’opérations privilégiée. La France, seule parmi les nations européennes, avec la Russie, se trouvait en contact direct avec la Chine par une frontière terrestre. Il lui était donc possible de développer des relations commerciales au profit des intérêts communs des deux pays. Le traité du 9 juin 1885, conclu avec le gouvernement Chinois, avait mis fin au conflit soulevé précisément par l’occupation française du Tonkin. Il prévoyait la création de voies de communication au Tonkin et en Chine pour rendre plus fréquentes et plus sûres les relations commerciales entre les deux puissances.

Quant au Yunnan, il présentait un intérêt stratégique évident
. Au nord la voie du Fleuve Bleu était navigable pour les grands navires de Shanghai jusqu’à Hankéou ; à l’ouest, la Birmanie, sur le Golfe de Bengale, offrait une autre voie d’accès (de fait, la politique anglaise avait fait de grands efforts pour réunir par voie ferrée le Yunnan à la Birmanie) ; au sud-est, la vallée du Fleuve Rouge le reliait à Haiphong au Golfe du Tonkin. Dès 1887, escomptant les vagues facilités promises par le traité de 1885, un grand programme de travaux publics avait été élaboré pour le Tonkin par une Commission interministérielle siégeant à Paris. Il comprenait le chemin de fer de la vallée du Fleuve Rouge et son prolongement vers Yunnanfu. Durant les dix années qui suivirent, la question de la pénétration économique au Yunnan fit l’objet, en dehors de quelques reconnaissances sommaires, d’une étude plus approfondie, consignée dans un rapport remarquable de la Mission lyonnaise en Chine
.

Suite à sa défaite face au Japon, la Chine s’était vue imposer le traité de Shimonoseki, d’avril 1895, au terme duquel, entre autres, elle renonçait à toute influence en Corée, cédait l’île de Formose, les Pescadores et la péninsule du Liaodong avec Port Arthur, débouché de la Mandchourie
. Ces avantages accordés au Japon suscitèrent l’inquiétude de la Russie ; soutenue par l’Allemagne et la France, elle obtint du Japon son retrait de la presqu’île du Liaodong. Le 28 juin 1895, la France signa avec la Chine un second traité lui permettant de construire une voie ferrée du Tonkin au Yunnan ; les droits de douane étaient abaissés pour les produits venant du Tonkin et la France avait le privilège de l’exploitation des mines en Chine du Sud. Enfin, la France obtenait le port de Kouang-Tchéou-Ouan, toujours en Chine du Sud. En 1897, une mission d’études fut envoyée par le ministre des Affaires étrangères, sous la direction de deux experts, Guillemoto, ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, et Leclère, ingénieur du Corps des Mines, pour procéder à une reconnaissance préalable du chemin de fer Tonkin-Yunnan, et à une étude géologique et minière de la province, laquelle s’avéra très encourageante.

Argumentant du soutien apporté à la Chine contre les ambitions japonaises, comme de la nécessité de bénéficier de l’égalité de traitement avec les autres puissances, la France obtint alors la concession définitive de la ligne de chemin de fer conduisant à Yunnanfu.  La clause des accords des 9-10 avril 1898, relative à cette concession, était ainsi conçue : «  Le gouvernement chinois accorde au gouvernement français, ou à la Compagnie française que celui-ci désignera, le droit de construire un chemin de fer allant de la frontière du Tonkin à Yunnanfu, le gouvernement Chinois n’ayant d’autre charge que de fournir le terrain pour la voie et ses dépendances. »
 Le règlement en fut signé à Pékin par les Représentants des deux gouvernements, le 29 octobre 1903 : « Le gouvernement chinois, au bout de 80 ans, pourra entamer des négociations avec le gouvernement français pour reprendre la voie et toutes les propriétés s’y rattachant, moyennant le remboursement intégral des frais de construction, de la main-d’œuvre industrielle, ainsi que des garanties d’intérêt payées et des dépenses de toute nature imputables au chemin de fer. » C’est par ces deux documents – accords de 1898 et règlement de 1903 – que furent définis les droits et les obligations contractuels, relatifs au chemin de fer du Yunnan. Il s’agissait alors de la seule concession accordée par la Chine dans cette forme. Elle ouvrait la voie aux initiatives des milieux d’affaires français, en particulier de la Scb et de la Régie générale des chemins de fer.

B. Un partenaire de choix pour la Scb: la Régie générale des chemins de fer

La Régie générale des chemins de fer (Rgcf) avait été fondée en 1855 par le comte François-Georges Vitali (1830-1910) ; ce centralien, avait alors obtenu la concession des chemins de fer de l’Etat serbe, qu’il conserva jusqu’en 1890
 ; quatre ans plus tard, l’entreprise se transformait en Société Vitali, Piccard et Cie. En 1885, elle prit la forme d’une société anonyme par actions, adoptant désormais sa raison sociale définitive : pourvue d’un capital de 5 millions de francs, elle était contrôlée par Vitali lui-même, détenteur de 25 % des actions, avec l’aide de banquiers, parmi lesquels les Rothschild. En 1910, au décès de son fondateur, la Rgcf contrôlait un ensemble de concessions ferroviaires et portuaires, constituant autant de filiales. De la première catégorie, relevaient les concessions des lignes Salonique-Constantinople, Smyrne-Cassaba et Nakoura-Beyrouth-Tripoli ; de la seconde, celles des ports libanais de Beyrouth et Tripoli. Puissamment implantée dans l’empire ottoman, la Rgcf y avait profité de son alliance avec la Banque impériale ottomane pour se rapprocher de la Scb, elle aussi intéressée par l’empire ottoman
. 

La Rgcf était aussi une très importante entreprise de travaux publics dont l’activité s’était progressivement déplacée de l’Europe occidentale vers l’empire ottoman, la Chine et l’Amérique latine. Si elle exécuta d'importants chantiers portuaires – ports de Fiume, Beyrouth et Tripoli, puis de Bahia Bianca –, la construction des chemins de fer représentait, depuis 1885, environ 90 % de son chiffre d’affaires total. Avant 1914, le comte Vitali et ses successeurs construisirent en effet 6 168 kilomètres de voies ferrées. S’intéressant un temps aux Pays-Bas, la Rgcf oeuvra dans tout le bassin méditerranéen : en Espagne, en Italie, dans les Balkans et surtout dans l’empire ottoman, où elle mit en place les lignes Salonique-Constantinople, Smyrne-Cassaba et Nakoura-Beyrouth-Tripoli. Sa principale réalisation fut néanmoins sud-américaine. Au Chili, elle  édifia, entre 1910 et 1914, les 586 kilomètres de la partie sud du chemin de fer Nord-Sud : ce chantier l'obligea à 9,2 millions de mètres cubes de terrassements et de fouilles, à creuser 4,7 kilomètres de tunnels et à mettre en place 4200 tonnes de tabliers métalliques (contre 1935 pour la ligne du Yunnan). Ce formidable succès, elle le devait pour beaucoup à l’expérience acquise en Chine, où, en association avec la Scb, elle avait construit, pour le compte de la Société de construction de chemins de fer indo-chinois, le réseau du Yunnan.

3. La mise en place des acteurs institutionnels

La réalisation du projet supposait de définir un maître d’ouvrage et un entrepreneur, qui, en particulier, devaient s’entendre avec l’administration concédante sur le tracé optimal.

A. La constitution du réseau d’acteurs : le concessionnaire et l’entrepreneur

Le Chemin de fer du Yunnan fut tout d’abord étudié par le service des Travaux publics de l’Indochine, dès l’obtention de la concession auprès du gouvernement chinois le 10 avril 1898, quand Paul Doumer était gouverneur général de l’Indochine. Le Parlement français avait voté une loi (25 décembre 1898) autorisant la construction de chemins de fer en Indochine, parmi lesquels figurait la ligne de Haiphong à Lao Kay, et contenant un article relatif  au chemin de fer du Yunnan. Un consortium se forma en vue de sa réalisation. Il réunissait les divers établissements financiers de Paris (Banque de l’Indochine, Comptoir national d’escompte de Paris, Société générale, Crédit lyonnais, Crédit industriel et commercial, Banque de Paris et des Pays-Bas) ainsi que la Rgcf et la Scb. La négociation qui s’engagea alors entre le Consortium et le Gouvernement général de l’Indochine aboutit à la  convention du 15 juin 1901. Cette convention fut approuvée par une loi du 5 juillet 1901.

Le 10 août suivant se constitua la Compagnie française des chemins de fer de l’Indochine et du Yunnan, au capital de 12 millions de francs, qui se substitua aussitôt au consortium concessionnaire, en tant que concessionnaire elle-même. Au sein de son conseil d’administration figurait notamment Edouard Goüin, fils de Jules, et un certain nombre de personnalités de premier ordre ; son président, le baron Jean Hély d’Oissel (1833-1920), en était incontestablement la figure dominante : lié au milieux libéraux et ancien député de Seine-et-Oise de 1889 à 1893, il était aussi vice-président de la Société générale et de la Compagnie des chemins de fer de l’Ouest
. Mais l’on y rencontrait aussi, comme vice-président, Alexis Rostand, héritier de l’une des plus grandes familles industrielles de Marseille, ou Henri Wiener, spécialiste bien connu à l’époque du commerce extérieur français.

Si Stanislas Simon avait été nommé administrateur délégué, la direction réelle de la Compagnie était assurée par le directeur général Maxime Genten : cet ingénieur en chef des Ponts et Chaussées agit à Paris à la tête de l’administration centrale de la société
. Au Tonkin, son action était relayée par la direction de l’exploitation de la Compagnie
, établie à Hanoi ; au Yunnan, par l’agence principale de la Compagnie
, installée à Mongtzé
, elle-même en contact avec la direction des travaux. Enfin, le tout fonctionnait grâce à l’intervention personnelle du directeur général qui devait constamment circuler entre Paris, le Tonkin et la Chine. La Compagnie, concessionnaire du chemin de fer de Haiphong à Yunnanfu, manifesta aussitôt sa volonté de traiter à forfait, pour la construction de la section de Lao Kay à Yunnanfu, avec la Société de construction de chemins de fer indo-chinois qui devenait son entrepreneur général, aux conditions mêmes du contrat passé avec la Colonie.

En effet, au cours de l’année 1901 et suite à la convention du 10 août 1901, la Rgcf et la Société de Construction des Batignolles formèrent, avec plusieurs établissements financiers la Société de Construction de Chemins de Fer Indo-Chinois, au capital de 4 millions de francs. Présidée par le comte François-Georges Vitali, elle comptait parmi son conseil d’administration les personnalités suivantes : le baron Albert de Biedermann (Rgcf, décédé en 1908), Ernest Genty, inspecteur général des Ponts et Chaussées en retraite, Jules Goüin (Scb, jusqu’à sa mort en 1908), James de Traz, Emile Ullmann, Maximilien Vieuxtemps (Scb). La société réunissait en son sein des représentants de chacun de deux groupes. Du côté de la Rgcf, l’on comptait Vitali et Albert de Biedermann, dont la famille occupa à partir de 1910 le siège du baron Vitali. Du côté de la Scb, l’on pouvait identifier, outre Jules Goüin, l’ingénieur Maximilien Vieuxtemps, fondé de pouvoir puis administrateur de la Scb, ainsi que des représentants de la Compagnie du Bône-Guelma, en particulier James et Albert de Traz. Ce dernier était commissaire aux comptes, mais aussi ingénieur de l’Ecole centrale, président de la Compagnie du Chemin de Fer de Dakar à Saint-Louis et administrateur du Bône-Guelma depuis 1908. La direction des travaux se trouvait dévolue, sous la haute autorité d’Olivier de Kapp de Gulstein, inspecteur général des travaux, à Léon Guibert, ingénieur en chef des Ponts et Chaussées. Il bénéficiait de l’appui de deux ingénieurs en chef responsables l’un, Albert Dufour, de la première division (Namti), l’autre, Victor Prudhomme, de la seconde. Quant au secrétariat général, il incombait à Jean Le Bret, ingénieur civil des mines, fils de Paul Le Bret, lui-même époux d’Hélène d’Eichthal et, par eux, lié aux Goüin.

B. À la recherche du tracé optimal

De fait, le 23 septembre 1901, la compagnie concessionnaire concluait une convention avec cette société pour l’exécution des travaux, dans les conditions prévues par la convention de concession et le cahier des charges. Le montant forfaitaire s’en élevait à 95 millions de francs, conformément aux conclusions de la mission technique. Les études furent commencées sur le tracé partant de Lao Kay, suivant la rive gauche du Fleuve Rouge puis la rive gauche du Sin-Chien, passant par Mongtzé, Kouan-houa, Sin-Hsinn, Sin-Ning-Tchéou et Yunnanfu. Mais le résultat des études de ce tracé fut d’aboutir à de grosses difficultés, en raison de la mauvaise tenue des terrains, notamment dans la vallée du Sin-Chien, et à des travaux considérables nécessités par la nature accidentée du pays. En effet, les deux sociétés visaient à améliorer les caractéristiques de la ligne, par l’augmentation de 50 à 100 mètres du rayon minimum des courbes et la réduction de 35 à 25 millimètres de la déclivité nette maximale. Cette transformation était impossible sans augmentation immédiate et certaine des quantités d’ouvrages à exécuter si l’on s’en tenait au tracé primitif.

Les deux sociétés proposèrent donc à l’autorité concédante, à la fin de 1902, de renoncer à l’ancien tracé par le Sin-Chien et Sin-Hsinn. Le tracé nouveau empruntait la vallée du Namti, laissait Mongtzé à huit kilomètres à l’ouest, passait par Amitchéou, la vallée du Pa-Ta-Ho et celle du Ta-Tchen-Ho, Yléang et Yunnanfu. Le Gouvernement général préférait l’ancien tracé. Le cahier des charges de 1901 définissait le tracé par Sin-Hsinn ; mais, après des études supplémentaires, les avantages du nouveau tracé apparurent de plus en plus nettement ; ce fut pourquoi la loi du 5 juillet 1903 supprima cette précision, et le gouverneur général opta en fin de compte pour le nouveau tracé le 25 janvier 1904.

L’entreprise se heurtant à des difficultés imprévues, il fallut admettre le bouleversement des conditions fondamentales. Divers facteurs pesaient en ce sens : l’augmentation énorme de la masse des travaux par rapport au devis primitif ; l’accroissement des frais généraux ; le prix élevé et la mauvaise qualité de la main-d’œuvre ; les difficultés spéciales résultant de l’insalubrité meurtrière de la vallée du Namti ; la désorganisation des chantiers par les troubles de 1903 ; l’insuffisance des services de justice, de police et d’ordre pour assurer en tout temps la protection et la sécurité sur les chantiers ; les pertes causées par les variations du cours de la piastre, unité monétaire en Chine, auxquelles les répercussions de la guerre russo-japonaise donnaient un sens et une amplitude inattendus ; le retard dans l’ouverture de la ligne du Tonkin, par laquelle devaient s’effectuer les ravitaillements et les rapatriements du personnel surmené ; enfin un ensemble de circonstances et de cas de force majeure qu’aucun contrat forfaitaire ne pouvait couvrir. Dans ces conditions, la Compagnie demanda une avance de 8 millions de francs pour tenter un vaste recrutement de main-d’œuvre, puis, en avril 1906, la révision du prix forfaitaire de 95 millions de francs.

La loi du 13 avril 1906 autorisa le ministre des Colonies à assurer la continuation des travaux du chemin de fer. La Compagnie demandait la révision de la convention de concession. Une commission interministérielle fut réunie en vue d’examiner la demande de la compagnie ; une sous-commission fut envoyée au Yunnan pour faire un rapport sur la gestion de l’entreprise dans le passé et sur les conditions de l’achèvement de la voie ferrée. Entre le gouvernement et la Compagnie, une nouvelle convention fut conclue, qu’approuva la loi du 30 mars 1907 : elle assurait d’une part, en toute hypothèse les ressources financières nécessaires à la continuation des travaux, et d’autre part, déférait à un tribunal arbitral les demandes formulées par la compagnie, tant pour la section chinoise que pour la section tonkinoise de la ligne de Haiphong à Yunnanfu

Les arbitres avaient mission d’arrêter non seulement les quantités d’ouvrages de chaque nature effectués et le montant des sommes employées dans le passé pour l’établissement du chemin de fer de Lao Kay à Yunnanfu, mais aussi les quantités restant à effectuer, y compris les marges nécessaires pour mettre la ligne en état normal d’exploitation et d’entretien. La décision des arbitres fut rendue le 13 avril 1908. Aux termes de cette décision, le montant total des sommes employées au 30 novembre 1906, était fixé à 81,3 millions de francs. Les dépenses du compte d’établissement, depuis le 30 novembre 1906, jusqu’à l’ouverture de la ligne à l’exploitation, étaient évaluées à 77,1 millions de francs, soit un ensemble de 158,5 millions de francs, non compris une somme à valoir de 7 millions à utiliser dans les cinq ans après la mise en exploitation de la ligne entière, pour travaux de premier établissement non prévus.

La Compagnie estimait que le changement de tracé avait entraîné une augmentation de dépenses. En avril 1908, la sentence arbitrale fut rendue. Il devenait manifeste que les nouvelles conditions étaient insuffisantes pour achever l’entreprise. Mais la Compagnie estima que les quantités d’ouvrages et les prix unitaires alloués par les arbitres pour l’achèvement de la ligne étaient inférieurs aux nécessités réelles et préféra se mettre en liquidation amiable le 14 mai 1908. Un arrangement intervint avec la Compagnie qui, résolue à poursuivre jusqu’au bout sa tâche, fut nommée liquidatrice. Grâce à cette combinaison, la Compagnie put présider elle-même à l’achèvement des travaux en utilisant l’organisation et les moyens d’action constitués par la société de construction, en conservant un personnel et des entrepreneurs expérimentés. Il le fallait bien, eu égard aux difficultés d’une réalisation à la rentabilité douteuse.

4. Les résultats : une réalisation spectaculaire mais non rentable

La ligne du Yunnan prolongeait, en Chine, la ligne tonkinoise partant du port de Haiphong pour aboutir à Lao Kay, en suivant le fleuve rouge. Dès 1902, Hanoi était relié à Haiphong et à son port par une ligne de 102 km. Mais il restait à réaliser la liaison avec Lao Kay, laquelle fut achevée en février 1906. Toutefois, c’était à partir de là que commençaient les véritables difficultés, car, jusqu’à Lao Kay, la navigation était possible sur le Fleuve rouge. La ligne du Yunnan revêtait donc le caractère d’une nécessité. Mais, pour aboutir, il fallait surmonter de nombreuses difficultés.

A. La construction : une réalisation malaisée

La construction du chemin de fer exigeait des travaux d’une grande complexité : 16,6 millions de m³ de terrassements, dont la moitié de déblais rocheux, 155 tunnels d’une longueur totale de 17,9 km, 23 ponts et viaducs métalliques de 10 à 50 m de portée, plus un viaduc en arc à trois articulations de 65 m de portée. Les conditions d’organisation étaient donc délicates.

a. Des conditions d’organisation difficiles 

Le conseil d’administration de la Société de construction de chemins de fer indo-chinois avait son siège à Paris
. En Extrême-Orient, elle était représentée par le directeur des travaux, en résidence à Mongtzé ; il avait sous ses ordres tous les services et tout le personnel de la société. Pour l’exécution des travaux, l’on recourut largement à la sous-traitance par le biais d’entrepreneurs et de tâcherons. Au sein de la Société, la gérance technique appartenait à la Scb. La Rgcf avait la charge de la gestion financière. Dans le cadre de ce système de sous-traitance, les entrepreneurs jouaient un rôle essentiel d’intermédiaire entre la société et la main-d’oeuvre. En effet, ils étaient intéressés au rendement de la main-d’œuvre et à la bonne marche des chantiers par le biais d’un cautionnement de 2 à 3 % de la valeur des travaux restitué dès que 10 % de ces travaux avaient été exécutés.

Sur ces bases, les travaux de toute la ligne furent mis en adjudication et distribués entre douze entrepreneurs aux mois de février et mars 1903. Toutefois, à cette adjudication de 1903 n’avait pas concouru un nombre suffisant d’entrepreneurs. À cette époque, la Chine se trouvait en pleine révolte. Les travaux du chantier étaient trop lourds pour les entrepreneurs. En fin de compte, de 12 en 1903, le nombre des entrepreneurs ou tâcherons employés sur toute la longueur de la ligne s’était élevé à 54 en 1906-1909 ; or les chantiers du Yunnan souffraient de leur faible attractivité, alors qu’il fallait recruter pour les services techniques et administratifs de l’entreprise un personnel d’autant plus nombreux que les travaux se heurtaient à des problèmes structurels : difficultés des communications ; indisponibilités continuelles exigeant une organisation et des moyens d’action d’une puissance exceptionnelle. La Société engagea ainsi, en 1907, 262 agents techniques, 133 agents administratifs et comptables, 534 agents auxiliaires, surveillants, profileurs, etc. ; et, au total, elle en employait 929 en 1908. En principe, le personnel était recruté par l’administration à Paris, tout d’abord parmi les ingénieurs et agents ordinaires de la Rgcf et de la Scb. Les personnels de la ligne du Yunnan recrutèrent en outre de 1 000 à 1 200 chefs de chantiers, la plupart italiens. C’est avec ce nombre relativement restreint de spécialistes que fut formée et conduite une population ouvrière asiatique, qui compta jusqu’à 48 000 hommes travaillant sur l’ensemble de la ligne.

À partir de 1906, le recrutement s’effectua de façon régulière, tant au Tonkin qu’au Kouang-Si sous l’égide de la société : celle-ci mobilisa ainsi jusqu’à 60 700 hommes
 ; cette main-d’œuvre venait de différentes régions de la Chine et de l’Indochine :

	Tableau 1. Les recrutements du Chemin de fer du Yunnan, par provenances (en % du total)

	Kouang-Si
	40, 1

	Fou-tcheou 
	1,6

	Canton 
	5,4

	Frontière Est
	15,3

	Tientsin 
	9,1

	Annamites 
	26,9

	Ning-Po
	1,6

	Total 
	100

	Source : Société de construction de chemins de fer indochinois et Compagnie française des chemins de fer de l’Indochine et du Yunnan, Le chemin de fer du Yunnan, Paris, Imp. G. Goury, 1910, p. 144.


Mais l’effectif réellement employé sur les chantiers était plus élevé du fait des recrutements de tâcherons dans les régions avoisinant la ligne. D’une manière générale, les coolies chinois ainsi mobilisés travaillaient à la tâche, car le travail à la journée ne produisait que des rendements faibles. Cette faiblesse des rendements constituait d’ailleurs le principal problème sur lequel butèrent les dirigeants de la société : telle était la raison évoquée par eux pour le recrutement de collines dans le Kouang-Si, dont les habitants étaient réputés plus travailleurs. Dans ces conditions, l’innovation s’imposait comme une nécessité, à l’exemple du viaduc sur le Faux-Namti.

b. Un effort spectaculaire d’innovation : le viaduc du Faux-Namti

Des ouvrages réalisés le long de la ligne, le viaduc sur le Faux-Namti était le plus osé : au kilomètre 111,7 le tracé entre en tunnel, il en sort au km 111,86 et débouche sur une muraille calcaire verticale, à 100 mètres au-dessus du thalweg du Faux-Namti, qui, en ce point, coule entre deux à-pics ; la distance des deux murailles atteint 70 mètres au niveau de la plate-forme. Il fallait donc franchir cette coupure brusque de 70 mètres de large et 100 mètres de hauteur. Un viaduc en maçonnerie ne pouvant pas donner une solution économique et rapide, il fallait recourir au métal. Paul Bodin
, ingénieur de la Scb, trouva la solution. L’ouvrage terminé se composait de deux arbalétriers triangulaires, reposant à la base sur deux rotules sphériques, et s’arc-boutant au sommet sur un axe cylindrique ; la distance des rotules de base était de 55 mètres, la montée de l’arc de 15,60 mètres ; la longueur totale du viaduc atteignait quant à elle 67,2 mètres. La réalisation du viaduc de Faux-Namti fut exceptionnellement difficile et coûteuse. Mais, malgré la saison et la difficulté de maintenir sur les chantiers les coolies effrayés par les troubles du Bas Namti
, tout ce travail fut réussi à la perfection. Engagés le premier février 1908, les travaux s’achevèrent le 6 décembre suivant, selon les étapes suivantes :

	
Tableau 2. Chemin de Fer du Yunnan : les étapes principales de la construction du viaduc de Faux-Namti

	10 mars 1907
	Percement du tunnel au km. 111.860

	1er février 1908 
	Commencement des maçonneries

	3 mai 1908
	Pose des rotules

	2 juin 1908
	Fin du montage des arbalétriers

	16 juillet 1908
	Balancement des arbalétriers

	31 novembre 1908
	Lançage de la poutre droite

	6 décembre 1908
	Passage de la locomotive sur le viaduc

	Source : Références, op. cit. p. 165.


La construction du chemin de fer lui-même s’acheva le 30 janvier 1910. La Compagnie avait réussi la mise en exploitation de la ligne entière sur 850 km : la ligne joignait Haiphong à la capitale yunnanaise, exactement dans le délai envisagé par la convention de concession du 15 juin 1901, et en avance de 10 mois sur le délai que lui avait imparti l’arbitrage du 13 avril 1903. Il s’agissait là de l’une des plus belles réalisations de la Scb et de la Rgcf : la première avait apporté sa maîtrise technique, la seconde sa capacité organisatrice. Mais, si la réussite technique ne faisait guère de doute, il n’en allait pas de même sur le plan financier.

B. Les résultats financiers de la Compagnie de l’Indochine et du Yunnan à la veille de la Première Guerre mondiale

En effet, une situation patrimoniale critique ne pouvait guère assurer qu’une rentabilité médiocre, voire presque nulle.

a. Une situation patrimoniale critique

En 1913, le bilan de la Compagnie se caractérisait par sa très faible liquidité :

	Tableau 3. Structure du bilan de la Compagnie des chemins de fer  de l’Indochine et du Yunnan (en % du total) au 31 décembre 1913

	Actif
	Passif

	1. Capitaux fixes dont :

    -immobilisations nettes

    -autres valeurs immobilisées
	87,9

86,1

1,8
	1. Capitaux propres dont :

   - capital social

   - réserves

   - provisions
	13,9

9,3

1,2

3,4

	2. Capitaux circulants dont :

  2-1. valeurs d’exploitation nettes

2-2. valeurs réalisables et disponibles

  - valeurs réalisables à terme

  - valeurs disponibles
	12,1

3,9

8,2

7,3

0,9
	2. Subventions de la colonie dont :

   - Yunnan

   - Tonkin

3. Dettes à long et moyen termes

4. Dettes à court terme
	39,3

29,3

10,0

43,2

3,6

	Total 1+2
	100
	Total 1+2+3+4
	100

	Source : Compagnie des chemins de fer de l’Indochine et du Yunnan, rapport des commissaires aux comptes et comptes présentés à l’assemblée générale ordinaire du 20 mai 1914.


En effet, les capitaux fixes représentaient presque 88 % du total de l’actif. Ils étaient immobilisés pour l’essentiel dans l’entreprise elle-même, les immobilisations nettes absorbant 86 % du même total. À l’inverse, la Compagnie n’avait pratiquement pas d’investissements de portefeuille. Dominée par quelques grands actionnaires, elle ne disposait donc d’aucune marge d’autonomie stratégique. L’observation se trouvait corroborée par le fait que la moitié des autres valeurs immobilisées résultaient de la liquidation de la Société de construction. Les capitaux circulants ne comptaient que pour une très faible part au sein de l’actif du bilan : à peine plus de 12 %. Les valeurs d’exploitation nettes, à savoir les stocks et les travaux en cours n’atteignaient même pas 4 % du total du bilan : certes, l’équipement de la ligne était achevé, mais, à l’évidence, le trafic demeurait très modeste, d’où la faiblesse des approvisionnements. Les valeurs réalisables et disponibles se montaient à un peu plus de 8 %. Même si les placements de portefeuille en représentaient plus de la moitié (5,4 % du total), une partie étaient constituées de recettes à venir de la colonie (1,5 % du total). Au total, la compagnie manifestait tous les symptômes d’une société peu active ; elle pouvait donc se contenter de disponibilités immédiates résiduelles tant à Paris qu’en Extrême-Orient même : à peine 1 % du total de l’actif.

En regard, le passif se caractérisait au contraire par sa forte exigibilité. En effet, les capitaux propres (capital social + réserves + provisions) ne comptaient même pas pour 14 % du total du passif. Certes le capital social dépassait à lui seul 9% des ressources : d’un montant total de 17,5 millions de francs, il se répartissait entre actions ordinaires (12,5 millions) et privilégiées (5 millions). Les fondateurs se trouvaient donc ainsi en mesure de bénéficier d’une priorité en matière de dividendes par rapport au commun des actionnaires ; ils n’en firent cependant pas usage ; sans doute y étaient-ils contraints par la médiocre situation financière de l’entreprise. En revanche, les réserves apparaissaient extrêmement réduites (un peu plus de 1 % du total), au contraire des provisions, non négligeable (3,4 %) : la Compagnie se préoccupait donc de parer aux risques. À l’inverse, les subventions de la colonie pesaient d’un poids très lourds : presque 40% du total, dont les trois quarts pour le Yunnan et le solde pour le Tonkin. Plus préoccupant, l’endettement à long et moyen terme atteignait plus de 43 % du total ; et la situation semblait d’autant plus grave que seule une faible part de la dette initiale (5 % environ) avait été amortie. Enfin, la proportion des dettes à court terme était très faible : cet élément, en apparence favorable, découlait en fait de l’atonie de l’activité commerciale.

Il en résultait un déficit chronique de trésorerie. En effet les capitaux fixes l’emportaient massivement sur les capitaux propres : ces derniers ne représentaient qu’un peu plus de 15% du total des valeurs immobilisées (ou capitaux fixes). De ce fait, la compagnie se voyait réduite à s’endetter à l’excès : les dettes à long et moyen termes couvraient à elles seules presque 50 % du montant des capitaux fixes. L’on dépassait donc largement les ratios normaux d’endettement. La compagnie se trouvait d’autant plus en situation précaire que ce haut niveau d’endettement ne permettait pas de rétablir un fonds de roulement net positif. Il fallait donc continuer à recourir à des subventions massives. À cette condition seulement, le fonds de roulement pouvait devenir positif, avec un excédent égal à 10 % environ du total du passif. Ce caractère indispensable de la subvention attestait de l’insuffisante rentabilité de l’exploitation.

b. Une rentabilité insuffisante

La Compagnie souffrait d’un quasi impossibilité à s’autofinancer. L’examen de la structure financière montre le poids excessif  des dettes à long et moyen termes ainsi que des subventions.

	Tableau  4. Le financement des immobilisations de la Compagnie de l’Indochine et du Yunnan : répartition de la structure financière en % du total des ressources permanentes au 31 décembre 1913

	Capital social
	9,6

	Autofinancement (réserves+provisions)
	4,8

	Subventions publiques
	40,8

	Dettes à long et moyen termes
	44,8

	Total 
	100

	Source : Compagnie des chemins de fer de l’Indochine et du Yunnan, rapport des commissaires aux comptes et comptes présentés à l’assemblée générale ordinaire du 20 mai 1914.


À peine 10 % du financement long émanaient des actionnaires et moins de 5% résultaient de l’autofinancement. À l’évidence, la compagnie n’était pas véritablement rentable. Pourtant, les dirigeants de la Compagnie accordaient à coup sûr la priorité à l’autofinancement sur la distribution de bénéfices :

	Tableau 5. La politique de répartition des bénéfices de la Compagnie de l’Indochine et du Yunnan au 31 décembre 1913 (en % du total de la marge brute d’autofinancement)

	Marge brute d’autofinancement 
	100

	Autofinancement brut
	70,5

	Bénéfices distribués
	29,5

	Source : Compagnie des chemins de fer de l’Indochine et du Yunnan, rapport des commissaires aux comptes et comptes présentés à l’assemblée générale ordinaire du 20 mai 1914.


Un fait significatif est que celle-ci ne comportait d’ailleurs la distribution ni d’un superdividende aux actionnaires privilégiés, ni de tantièmes aux administrateurs. Seule une rentabilité insuffisante pouvait justifier une telle attitude de la part des dirigeants de la Compagnie. Certes la rentabilité financière pouvait apparaître convenable :

	Tableau 6. La rentabilité financière de la Compagnie de l’Indochine et du Yunnan au 31 décembre 1913 (en % du total des capitaux propres)

	Marge brute d’autofinancement

Capitaux propres
	9,2

	Bénéfice net

Capitaux propres
	5,2

	Source : Compagnie des chemins de fer de l’Indochine et du Yunnan, rapport des commissaires aux comptes et comptes présentés à l’assemblée générale ordinaire du 20 mai 1914.


Il s’agissait d’une apparence, découlant directement de la faiblesse des capitaux propres dont disposait l’entreprise ; s’y ajoutait, dans le cas de la marge brute d’autofinancement, l’importance des amortissements auxquels avait consenti la compagnie. En réalité, les indicateurs de rentabilité convergeant : la Compagnie constituait une affaire médiocre soutenue à bout de bras par le biais de subventions publiques. Elle associait un taux faible d’indépendance financière à une rentabilité quasiment nulle de l’ensemble des capitaux et à un taux de retour très bas sur investissements. Dans ces conditions, au seuil de la Première Guerre mondiale, sa situation apparaissait fragile et dans la dépendance étroite de l’intervention financière de la colonie.

	Tableau 7. Ratios de rentabilité de la Compagnie des Chemins de Fer de l’Indochine et du Yunnan au 31 décembre 1913 (en %)

	1/ ratio d’indépendance financière :

Capitaux propres

Total du passif
	13,9

	2/ rentabilité de l’ensemble des capitaux :

  -  Bénéfice net

     Total du passif

· Marge brut d’autofinancement

       Total du passif
	0,5

1,2

	3/ rendement économique des capitaux fixes productifs :

   Excédent brut d’exploitation

   Immobilisations nettes
	1,3

	Source : Compagnie des Chemins de Fer de l’Indochine et du Yunnan, rapport des commissaires aux comptes et comptes présentés à l’assemblée générale ordinaire du 20 mai 1914.


Conclusion

Le chemin de fer de l’Indochine et du Yunnan avait bénéficié à l’origine d’une convergence de facteurs favorables. Il constituait, aux yeux de ses promoteurs, hommes politiques et hommes d’affaires, un moyen de s’ouvrir le marché chinois
. La Chine bénéficiait alors de l’arrivée massive de capitaux étrangers et du développement de son propre réseau ferroviaire. De surcroît, bien établis en Indochine, les entrepreneurs français de travaux publics et de constructions métalliques s’y étaient engagés dans d’importantes affaires. Celle-ci les encourageait à intervenir en Chine du Sud, dans la zone d’influence de la France, et singulièrement au Yunnan. Il était logique que la Société de construction des Batignolles s’y intéresse, surtout en raison des résultats obtenus en Algérie et Tunisie avec le réseau du Bône-Guelma.

Au Yunnan, le contexte local apparaissait favorable, d’autant plus que la Régie générale des chemins de fer avait accepté d’entrer dans la combinaison. Autour des deux firmes, la mobilisation des milieux politiques, des milieux d’affaires et de la technostructure des ingénieurs avait débouché sur les créations successives de la Compagnie des chemins de fer de l’Indochine et du Yunnan, puis de la Société de construction de chemin de fer Indochinois. Mais la réalisation en fut malaisée, en raison de la multiplication des obstacles naturels, de la faible productivité de la main-d’œuvre local et des troubles politiques chroniques agitant le Yunnan. Si elle déboucha sur des succès technique, grâce aux innovations de l’ingénieur Paul Bodin (viaduc sur le Faux-Namti), elle ne permit pas aux promoteurs de la ligne d’obtenir la réussite financière escomptée, en dépit de la masse des subventions publiques dont bénéficia la Compagnie. La rentabilité de celle-ci paraissait nettement insuffisante à la veille de la Première Guerre mondiale.

Pour autant, les firmes françaises ne suivirent pas la Scb et la Rgcf dans leur retrait de Chine et d’Indochine. Certaines travaillèrent encore en Chine dans les années 1920, à l’instar des Établissements Daydé ou de la Société française d’entreprises de dragages et de travaux publics, filiale de la Banque d’Indochine
. Surtout, l’Indochine pays connut, toujours dans les années 1920, une intense activité : en profitèrent notamment les Dragages et les Établissements Eiffel au Sud, la société des Grands travaux de Marseille au Nord. En fait, le désengagement fut plus tardif : s’il s’amorça avec la crise des années 1930, il ne revêtit un caractère massif qu’au début des années 1950, quand s’effondra le grand effort d’investissement public engagé par la France en faveur des territoires les plus lointains de l’Union française
.
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